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Les années se suivent et se ressemblent. En pire pourrait-on dire, puisque la mise en place des politiques ministérielles provoque les régressions et désorganisations qui étaient prévisibles. La réduction du temps d’enseignement à 24 heures, la mise en place des nouveaux programmes infligée sans concertation, la semaine de 4 jours et des journées scolaires de plus de 6 heures entraînent chez les personnels un sentiment de course permanente et d’insatisfaction professionnelle. Le rythme de la journée relève pour certains enfants des cadences infernales. 

L’onde de choc provoquée par ce remodelage en profondeur de l’organisation et du fonctionnement de l’école publique n’a pas fini de provoquer ses effets négatifs.

Chaque année apporte son lot de régressions. 
2008-2009, 

la fin des IUFM et de la formation des maîtres est annoncée, sans aucune évaluation. 

la diminution d’un tiers du nombre de places au concours de recrutement des professeurs des écoles, 

le début du démantèlement des réseaux d’aide spécialisée 

,l’accueil des enfants les plus jeunes en maternelle qui régresse de façon dramatique et en parallèle l’idée de structures payantes pour les 2-4 ans avec les jardins d’éveil , 

l’atteinte au droit de grève et à l’exercice du droit syndical, 

la fin de la transparence dans les opérations de mouvement au profit d’une nouvelle gestion des ressources humaines directement importée du privé,

le pilotage par les résultats à partir d’une évaluation croquignolesque dépourvue de sens des élèves…

Et cette liste ne doit pas être exhaustive. 

Au moment où la crise économique frappe de plein fouet les familles et les salariés, l’Education Nationale, comme tous les autres services publics devrait disposer des moyens de faire vivre l’égalité et la justice sociale. C’est exactement l’inverse qui est pratiqué. Au pays du "travailler plus pour gagner moins", on continue de distiller des primes et d'imposer massivement des heures supplémentaires alors que l’emploi et les recrutements diminuent . Ces choix et la division entre les personnels que cela implique ne peuvent que mettre à mal l’indispensable cohésion nécessaire au bon fonctionnement des équipes pédagogiques.

Dans un contexte de bouleversements profonds de l'Éducation Nationale, nous devons travailler aujourd'hui sur les moyens attribués aux écoles pour la prochaine rentrée. 

Rappelons que les écoles de ce département ont perdu 42 postes ces cinq dernières années.

Les 25 retraits d'emplois imposés cette année aux Pyrénées-Atlantiques ne s'appuient aucunement sur une baisse du nombre d'élèves, mais seulement sur une vision comptable de la gestion des services publics et un choix politique de désengager encore un peu plus l'État de son financement du service public d'éducation. Inéxorablement, les taux d'encadrement vont grimper dans les classes, en enseignement unilingue comme en enseignement bilingue.

 

Un tiers des postes d'enseignants spécialisés destinés à porter de l'aide aux enfants en difficultés sont ainsi supprimés dans le pays. 
1500 enseignants spécialisés verront leur poste supprimé tout en continuant à exercer leur mission spécifique, une concession gagnée par la résistance des personnels et des parents, mais leur position en « surnuméraire » rend leur situation bien fragile et nous ne nous faisons guère d’illusion sur l’avenir . Pour les années à venir, il n'y aura même pas besoin de  supprimer les postes pour changer leur mission puisque, comme ils sont affectés en « surnuméraire » et que  leur travail ne repose sur aucun moyen budgétaire pérenne, on pourra les escamoter sans que cela n'apparaisse dans le moindre bilan des opérations de carte scolaire. 

 

Les postes d'enseignants mis à disposition des mouvements d'éducation populaire disparaissent alors même que les missions effectuées participent totalement au service public d'éducation. 

L’accueil des enfants les plus jeunes en maternelle régresse de façon dramatique.

 

Les moyens pour la direction d'école, les langues vivantes et l'enseignement des sciences paient un lourd tribut.

 

La proposition de supprimer deux postes de CPD EPS (Conseillers Pédagogiques Départementaux en Education Physique et Sportive) est inadmissible. En effet, le rôle des CPD EPS est essentiel pour l’animation pédagogique des équipes dans le premier degré, pour impulser des actions de formation et coordonner les différents partenariats.

 

La formation continue, fondamentale dans un métier en constante évolution, devient anecdotique faute de remplaçants et de crédits suffisants. Le recours à des personnels précaires reste la règle pour l’aide à l’intégration des enfants en situation de handicap. Ces personnels méritent mieux.

Nous refusons cette sournoise mise à mort du service public d’éducation nationale et cet abandon de l’ambition de conduire chaque enfant à la réussite scolaire.

Après les journées d’action, de manifestations et de grèves de ces derniers mois, nos organisations, avec les parents et les personnels poursuivront sans relâche leur engagement pour la qualité et la continuité du service public et les débouchés professionnels des milliers d’étudiants qui préparent des concours d’enseignement depuis plusieurs années.

Nous continuons de dénoncer l’absence d’un réel dialogue social, les CTP et CDEN protestent en vain. Les syndicats pourtant plébiscités par les personnels qui ont massivement voté en décembre ne sont écoutés que d’une oreille distraite ou agacée, … quand ils le sont !

 

